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Commission permanente 

Séance du 11 mai 2026 

Rapporteur : Mme QUILAN N° CP_2026_0302

32 - Personnes âgées

Commission des financeurs de la prévention de la perte
d'autonomie - Résultats de l'appel à manifestation d'intérêt 2026

Le 11 mai 2026 à 14h15, les membres du Conseil départemental, régulièrement convoqués par
M. CHENUT, Président, se sont réunis dans les locaux de l'Assemblée départementale, sous sa
présidence. 

Au moment du vote de la présente délibération,
Étaient présents : Mme  ABADIE,  Mme  BILLARD,  M.  BOHANNE,  M.  BOURGEAUX,  Mme

BOUTON,  Mme  BRUN,  M.  CHENUT,  M.  COULOMBEL,  Mme
COURTEILLE, M. DE GOUVION SAINT-CYR, M. DELAUNAY, M. DÉNÈS,
Mme  DUGUÉPÉROUX-HONORÉ,  Mme  FAILLÉ,  Mme  GUIBLIN,  M.
GUIDONI,  M.  HERVÉ,  M.  HOUILLOT,  Mme KOMOKOLI-NAKOAFIO,  M.
LAPAUSE,  Mme  LARUE,  Mme  LE  FRÈNE,  M.  LE  GUENNEC,  M.  LE
MOAL,  M.  LENFANT,  M.  LEPRETRE,  Mme  MAINGUET-GRALL,  M.
MARCHAND,  M.  MARTIN,  M.  MARTINS,  Mme  MERCIER,  Mme
MESTRIES, M. MORAZIN, Mme MORICE, Mme MOTEL, M. PAUTREL, M.
PERRIN, Mme ROCHE, Mme ROGER-MOIGNEU, Mme ROUSSET, Mme
ROUX,  Mme  SALIOT,  M.  SALMON,  M.  SOHIER,  M.  SORIEUX,  M.
SOULABAILLE, Mme TOUTANT

Absents et
pouvoirs :

Mme BIARD (pouvoir donné à M. PAUTREL), Mme COURTIGNÉ (pouvoir
donné  à  M.  LE  GUENNEC),  Mme  FÉRET  (pouvoir  donné  à  M.
LEPRETRE),  M.  GUÉRET  (pouvoir  donné  à  Mme  BOUTON),  Mme
LEMONNE (pouvoir donné à M. LENFANT), M. PICHOT (pouvoir donné à
M. MARTINS), Mme QUILAN (pouvoir donné à Mme LE FRÈNE)

Après épuisement de l'ordre du jour, la séance a été levée à 17h14. 

La Commission permanente

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L. 3211-2 ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu la loi n° 2019-485 du 22 mai 2019 visant à favoriser la reconnaissance des proches aidants ;

Vu la loi n° 2024-317 du 8 avril 2024 portant mesures pour bâtir la société du bien vieillir et de
l'autonomie ;
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Vu la délibération du Conseil départemental du 1  juillet 2021 portant délégation de pouvoirs à la
Commission permanente ;

Vu la délibération du Conseil départemental du 26 juin 2025 relative au programme coordonné de
la commission des financeurs de la prévention de la perte d'autonomie 2026 - 2028 ;

Vu la délibération de la Commission permanente du 8 septembre 2025 relative aux résultats de
l'appel à manifestation d'intérêt 2025 de la commission des financeurs de la prévention de la perte
d'autonomie ;

Expose :

La commission des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie s’adresse aux personnes
âgées de 60 ans et  plus,  aux personnes en situation de handicap de 55 ans et  plus,  à leurs
proches aidants et aux personnes âgées ayant fait le choix d’un habitat inclusif.

Elle est présidée par le Département d'Ille-et-Vilaine et regroupe l'Agence régionale de santé, les
représentants  locaux  de  l’Agence  nationale  pour  l’amélioration  de  l’habitat,  de  la  Caisse
d'assurance  retraite  et  de  santé  au  travail,  de  la  Caisse  primaire  d’assurance  maladie,  de  la
Mutualité sociale agricole, des institutions de retraite complémentaire et de la Fédération nationale
de la mutualité française.

Cette gouvernance partagée a pour objectif de coordonner les actions de prévention de la perte
d’autonomie  et  leurs  financements,  dans  le  cadre  d’une  stratégie  commune  définie  dans  un
programme coordonné pluriannuel (2026 - 2028).

Un appel à manifestation d’intérêt a été lancé, du 19 décembre 2025 au 28 février 2026, pour
mettre en œuvre cette nouvelle stratégie en s'appuyant sur une démarche de contractualisation
territoriale afin d'élaborer un programme d'actions pluriannuel, cohérent et ancré localement pour
répondre aux besoins des personnes âgées et leurs proches aidants.

L’appel à manifestation d’intérêt s’inscrit dans la continuité de l'expérimentation réalisée lors du
second semestre 2025, avec une phase de déploiement progressive en 2026 pour préciser le plan
d'actions  ainsi  que  le  pilotage  de  la  dynamique  partenariale  au  niveau  de  chaque  territoire
d'intervention. 

Huit territoires de contractualisation ont été identifiés, couvrant ainsi l'intégralité du département.
Les candidats à cet appel à manifestation d’intérêt ont ainsi identifié les moyens nécessaires pour
coordonner  et  soutenir  les  porteurs  d'actions  de  prévention  dans  une  démarche  collective  et
concertée, dépassant le cadre d’une simple juxtaposition d'actions.

Pour 2026, la commission des financeurs a donc décidé de soutenir les projets, figurant dans le
tableau joint en annexe 1, pour un montant total de 1 404 296 euros de subventions versées par le
Département grâce aux crédits de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie.

Les subventions liées aux actions et à l’ingénierie nécessaire sont versées à la structure qui porte
le  dossier  « appel  à  manifestation  d’intérêt  »  via  une convention,  dont  le  modèle  est  joint  en
annexe 2. Toutefois, le territoire a la possibilité de demander, à la commission des financeurs de la
prévention de la  perte  d’autonomie,  le  versement  direct  des subventions aux opérateurs  si  la
structure porteuse du dossier ne souhaite pas assurer la gestion financière du projet de territoire. 

D'autres versements liés, à cet appel à manifestation d’intérêt, pourront se faire en cours d'année
afin de compléter progressivement le plan d'actions.

er
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Décide :

- de prendre acte des décisions de la commission des financeurs de la prévention de la
perte d'autonomie ;

-  d'attribuer des subventions d'un montant total  de  1 404 296 euros correspondant aux
crédits délégués au Département d'Ille-et-Vilaine par la Caisse nationale de solidarité et de
l’autonomie, selon la répartition jointe en annexe 1 ;

- d'approuver les termes de la convention-type à conclure entre le Département d'Ille-et-
Vilaine et les structures porteuses bénéficiant d'une subvention supérieure à 23 000 euros
au  titre  de  l'appel  à  manifestation  d'intérêt  de  la  commission  des  financeurs  de  la
prévention de la perte d'autonomie, jointe en annexe 2 ; 

- d'autoriser le Président ou son représentant à signer ces conventions. 

Vote :

Pour : 54 Contre : 0 Abstention : 0

En conséquence, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Transmis en préfecture le :
12 mai 2026 
ID: CP_2026_0302 
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